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« On ne peut pas étudier les règles qui gouvernent les institutions sans connaître le modus operandi de ces institutions et même les présupposés les plus difficiles à exprimer de leurs agents […] pour être un bon juriste, il faut donc être un bon politiste. »
Ivor Jennings, The Law and the Constitution, 5e éd., University of London Press, 1959
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AVANT-PROPOS
Empruntant la facture classique des manuels de droit constitutionnel, ce tome 2 s'en distingue cependant de façon originale par le commentaire qu'il propose, article par article, de la Constitution de la Ve République, dans un esprit identique à celui du Code Junior, que nous avons initié voici plus de 10 ans. Nous suivrons donc l'ordre des titres de la Constitution et le plus souvent l'ordre des articles qu'ils contiennent, sauf exception dans un but pédagogique. Enfin, si chaque titre enferme le plus souvent l'ensemble du sujet traité, il ne l'épuise pas toujours. Dans ce cas, nous avons simplement renvoyé aux autres titres ou articles qui le complètent. Enfin, en Annexes, on trouvera de même un commentaire du Préambule de notre Constitution, qui renvoie à la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, au Préambule de 1946, et à la Charte de l'environnement de 2004, adossée à la Constitution en 2005.
P.S. : Pour faciliter la lecture, certains passages moins « essentiels » sont en plus petits caractères.
DCS
INTRODUCTION GÉNÉRALE : GENÈSE, CARACTÈRES INITIAUX ET ÉVOLUTION DE LA VE RÉPUBLIQUE
La Ve République – aidée puissamment en cela par son fondateur – atteindra un jour la notoriété de la légende napoléonienne : des centaines d'ouvrages, des milliers d'articles, des conférences non moins innombrables paraîtront épuiser le sujet. Car tout semble avoir été dit et écrit sur ce régime original qui est d'abord une Constitution, susceptible de plusieurs lectures : certaines de ses dispositions, parfois identiques à celles des deux Constitutions qui l'ont précédée, peuvent être interprétées aussi bien au regard de ce passé qu'à la lumière de l'esprit novateur de 1958. La notion même de Constitution, sous l'influence de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, s'est transformée. Quant à la nature du régime, elle était initialement parlementaire. Mais l'élection du président de la République au suffrage universel direct a bouleversé en droit comme en fait cette donnée de base au point de générer des interprétations diverses et contradictoires. Sur tous ces points, la pratique institutionnelle, le second visage du régime, s'est souvent chargée de trancher entre lectures concurrentes. En même temps, le droit constitutionnel de la Ve République ne peut plus être enseigné aujourd'hui comme il y a 30 ans. La « juridicisation » de ce droit est un phénomène patent qui oblige l'analyste à se référer souvent à la jurisprudence du Conseil constitutionnel, même si celle-ci est encore loin, et heureusement, d'enserrer dans un étau juridique la liberté d'action politique des acteurs constitutionnels.
INTRODUCTION
SECTION 1 
GENÈSE : DE LA IVE À LA VE RÉPUBLIQUE

L'incapacité de la IVe République à régler le problème colonial ainsi que l'éclatement de la représentation politique, rendant impossible la formation de majorités stables, ont conduit à sa chute. Elle va donner naissance à une nouvelle République, qui rompt avec le passé, mais dont le fondateur, le général de Gaulle, dans la rédaction de la Charte fondamentale, a dû nouer des compromis.

§ 1. 
La transition politique

1
Elle s'opère à la faveur des événements d'Algérie, l'insurrection du 13 mai 1958, qui permettent le retour du général de Gaulle.
En 1958, la guerre d'Algérie déclenchée le 1er novembre 1954, et entamée depuis plusieurs années, divise l'opinion entre les partisans du statu quo et ceux d'une évolution vers un statut d'autonomie ou d'indépendance. Sur place, ce conflit scelle l'alliance entre une partie de l'armée, traumatisée par ses échecs coloniaux, et les Français installés en Algérie, qui refusent l'idée d'une négociation avec le Front de libération nationale algérien. La politique française tergiverse tandis que l'opinion internationale la condamne.
La crise gouvernementale va durer cette fois un mois et René Coty se tourne successivement vers la droite puis le centre mais sans succès. Entre-temps, l'activisme gagne à Alger, et l'ambiance générale est d'ailleurs aux complots. Une minorité de Pieds-noirs entend en effet par tous les moyens maintenir l'Algérie française, quitte à épouser parfois une idéologie d'extrême droite, notamment dans sa dimension raciste et anti-arabe. Mais ce groupe exprime aussi l'angoisse d'une population qui craint d'être abandonnée par la métropole et souhaite un pouvoir fort à Paris. Elle n'attend qu'un signe de l'armée. Celle-ci, coupée de la métropole depuis la Libération, est largement persuadée que la défaite de la France en 1940 comme en Indochine est due aux politiciens. En outre, elle s'est vue déléguer au fil des ans de plus en plus de pouvoirs au point qu'on a pu parler de l'Algérie comme « province militaire » (Raoul Girardet). Enfin, des gaullistes s'emploient à préparer les esprits au retour du général de Gaulle.
Le 26 avril 1958, une manifestation en faveur de la formation d'un gouvernement de salut public, interdite par Robert Lacoste, a été tolérée par l'armée. Surtout, alors que Pierre Pflimlin, MRP, mais acquis à une politique libérale, est finalement appelé en consultation par le président Coty, les quatre officiers généraux d'Algérie font part au chef d'état-major des armées de leur « trouble ». Or, le 13 mai 1958, jour du débat d'investiture du gouvernement Pflimlin, une insurrection éclate à Alger et le siège du gouvernement général est pris par la foule. Un « Comité de salut public » est créé et présidé par le général Massu. L'Assemblée, en réaction, investit néanmoins le gouvernement le soir même par 274 voix (SFIO, UDSR, MRP, radicaux et un quart d'indépendants) contre 129 voix et 137 abstentions. Il y a désormais deux pouvoirs, l'un à Paris, l'autre en Algérie.
Le général Salan, commandant en chef en Algérie, est nommé par Pflimlin délégué général du gouvernement avec les pleins pouvoirs, tandis que les socialistes entrent au gouvernement, au nom de la défense républicaine. Au forum d'Alger, Salan lance le 15 mai un « vive de Gaulle ! », qui lui est soufflé par un activiste gaulliste, Léon Delbecque. De Gaulle le même jour se dit « prêt à assumer [...] les pouvoirs de la République », sans pour autant cautionner à aucun moment l'insurrection. Le 19, il déclare dans une conférence de presse « Croit-on qu'à soixante-dix-sept ans, je vais commencer une carrière de dictateur ? ». Pinay se rallie. Guy Mollet hanté par l'éventualité d'une dictature militaire ou celle d'un Front populaire dominé par les communistes pense que de Gaulle peut permettre d'éviter ces deux écueils. Mais il doit convaincre son parti. Le 24 mai, la Corse se rallie à Alger. À Paris, les administrations ne répondent plus. Le temps presse et des militaires ont préparé un coup d'État, l'opération « résurrection ».
Démarches, visites, conciliabules : de Gaulle rencontre secrètement Pflimlin dans la nuit du 26 au 27 et l'entretien est peu concluant. Pourtant, le matin du 27 mai de Gaulle fait savoir dans un communiqué qu'il a « entamé le processus régulier nécessaire à l'établissement d'un gouvernement républicain ». Le gouvernement Pflimlin démissionne dans la nuit sans que les manifestations de gauche contre Alger et « la prise de pouvoir » par le général de Gaulle mobilisent beaucoup : au premier rang de celles-ci, Mendès-France et Mitterrand. Les présidents des deux Assemblées, M. Le Troquer et Monnerville, rencontrent le général, le 28 à 22h, sur la procédure d'investiture. Le 29 mai, dans un message au Parlement, Coty annonce qu'il va faire appel « au plus illustre des Français » et menace implicitement de démissionner s'il n'est pas investi. Coty voit de Gaulle en secret le 29 au soir. Et le 31 le futur président du Conseil reçoit à l'hôtel La Pérouse à Paris tous les chefs de parti, sauf les communistes, pour leur exposer son programme. Le même jour, la SFIO adopte le principe de la liberté de vote.
De Gaulle est investi conformément aux règles constitutionnelles le 1er juin 1958 par 329 voix contre 224 : ce sera le dernier gouvernement de la IVe République. La totalité du PCF, la moitié de la SFIO, et la plupart des députés mendésistes ont voté contre. Le gouvernement comprend seize membres et quatre ministres d'État représentant les partis : Guy Mollet (SFIO), Pierre Pflimlin (MRP), Félix Houphouët-Boigny (UDSR-RDA) et Louis Jacquinot (indépendant), mais aussi, fait presque inédit sous la IVe République, quatre hauts fonctionnaires.

§ 2. 
La transition juridique : les trois lois du 3 juin 1958
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Le 2 juin, le gouvernement obtient les pleins pouvoirs qui vont se matérialiser par trois lois distinctes promulguées le 3 juin 1958.
– la première l'autorise à prendre pendant six mois, par ordonnances, « les dispositions nécessaires au redressement de la Nation » ;
– la deuxième proroge pour la même durée, au profit du gouvernement présidé par le général de Gaulle, les pouvoirs spéciaux accordés aux gouvernements antérieurs en Algérie ;
– la troisième, d'ordre constitutionnel, lui donne mandat « d'élaborer puis de proposer au pays par la voix du référendum les changements indispensables » s'agissant de la réforme des institutions. Cette loi constitutionnelle est adoptée, par dérogation transitoire à la procédure de révision définie à l'article 90 de la Constitution du 27 octobre 1946. Le principe de la révision de cet article avait fait l'objet dès 1955 de résolutions concordantes des deux chambres. Ainsi, par dérogation aux règles établies en 1946, une nouvelle procédure exceptionnelle de révision de la Constitution est instituée, le gouvernement ayant désormais en charge la rédaction du projet. Mais la loi du 3 juin 1958 conserve au profit du titulaire de la souveraineté, le peuple, le pouvoir d'approuver ou de rejeter en dernier ressort (comme en 1946) ce projet et ne délègue donc pas au gouvernement, comme en 1940, le pouvoir constituant. Elle lui transfère seulement le pouvoir de préparer un projet.
Cette loi écarte le Parlement de la procédure d'élaboration même si elle prévoit que « pour établir le projet, le gouvernement recueille l'avis du comité consultatif où siègent notamment des membres du Parlement désignés par les commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République ». Il s'agit d'une concession du général de Gaulle faite à Guy Mollet et Pierre Pflimlin. Le nombre de parlementaires devait être au moins égal au tiers des membres de ces commissions, et représenter les deux tiers des membres du comité, le tiers supplémentaire étant choisi par le gouvernement. Par ailleurs, le Conseil d'État est aussi consulté.

§ 3. 
Les bases de la nouvelle Constitution
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Elles reposent sur la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 dont l'élaboration souligne la pensée gaullienne et les influences à la fois de la Résistance et du courant de réforme des années trente.

1. La loi constitutionnelle du 3 juin 1958 portant dérogation transitoire aux dispositions de l'art. 90 de la Constitution du 27 octobre 1946

La loi du 3 juin 1958 comporte des conditions de fond en prescrivant à la future Constitution le respect de plusieurs principes.
« Article unique. Par dérogation aux dispositions de son article 90, la Constitution sera révisée par le gouvernement investi le 1er juin 1958 et ce, dans les formes suivantes :
Le gouvernement de la République établit un projet de loi constitutionnelle mettant en œuvre les principes ci-après :
1o Seul le suffrage universel est la source du pouvoir. C'est du suffrage universel ou des instances élues par lui que dérivent le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif ;
2o Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif doivent être effectivement séparés de façon que le gouvernement et le Parlement assument chacun pour sa part et sous sa responsabilité la plénitude de leurs attributions ;
3o Le gouvernement doit être responsable devant le Parlement ;
4o L'autorité judiciaire doit demeurer indépendante pour être à même d'assurer le respect des libertés essentielles telles qu'elles sont définies par le Préambule de la Constitution de 1946 et par la Déclaration des droits de l'homme à laquelle il se réfère ;
5o La Constitution doit permettre d'organiser les rapports de la République avec les peuples qui lui sont associés.
Pour établir le projet, le gouvernement recueille l'avis d'un comité consultatif où siègent notamment des membres du Parlement désignés par les commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. Le nombre des membres du comité consultatif désignés par chacune des commissions est au moins égal au tiers du nombre des membres de ces commissions ; le nombre total des membres du comité consultatif désignés par les commissions est égal aux deux tiers des membres du comité. Le projet de loi arrêté en Conseil des ministres, après avis du Conseil d'État, est soumis au référendum. La loi constitutionnelle portant révision de la Constitution est promulguée par le président de la République dans les huit jours de son adoption. »


2. L'élaboration de la Constitution de 1958

Alors que le gouvernement est investi le 1er juin, la première réunion de travail autour du garde des Sceaux, Michel Debré, assisté de membres du Conseil d'État et de représentants des ministres d'État, a lieu le 13 juin. Le comité consultatif est saisi de l'avant-projet le 29 juillet et doit transmettre ses observations dans un délai de 15 jours. Puis, le texte soumis au Conseil d'État le 27 août est approuvé officiellement le 3 septembre en Conseil des ministres et soumis à référendum le 28 septembre. La Constitution sera promulguée le 4 octobre. Cette promptitude s'explique par le caractère gouvernemental de l'élaboration, mais aussi par sa discrétion. Seul le rapport du comité consultatif sera rendu public.

La méthode de travail est bien tracée. Pour rédiger un premier texte (préparation de l'avant-projet début juin au 29 juillet), Michel Debré s'entoure d'un groupe d'experts composé de membres du Conseil d'État et des représentants des ministres d'État. Puis, le texte est soumis à un comité restreint présidé par le général de Gaulle, son directeur de cabinet, Georges Pompidou, les quatre ministres d'État, le secrétaire général du gouvernement, et, en tant que de besoin, le vice-président du Conseil d'État. Le texte fait donc l'aller-retour entre ces deux instances, nonobstant les contacts informels. La mouture finale sera mise au point dans la nuit du 17 au 18 août 1958 par Michel Debré et trois autres hauts fonctionnaires.

Quant à la phase consultative (du 1er au 14 août), le comité est constitué de deux groupes de travail, l'un consacré à la métropole, l'autre à l'outre-mer. C'est sur ce dernier point que le comité consultatif constitutionnel parviendra à influencer le texte final, s'agissant notamment de la création de la « Communauté française ». Cette « invention » par analogie avec le Commonwealth permet en fait de trancher le conflit fédération-confédération par une formule souple et vague (qui laisse en particulier en suspens le problème algérien). Enfin, l'apport du Conseil d'État relève de la technique juridique.

3. Les origines intellectuelles de la Constitution

Les travaux préparatoires aujourd'hui rendus publics confirment différentes inspirations de la Constitution, les unes lointaines, les autres directement liées à la pensée du général de Gaulle, pour les grandes orientations, et à Michel Debré et les ministres d'État pour le « parlementarisme rationalisé ».

- Les origines lointaines

Ce sont celles du courant de réforme de l'État à l'esprit réformateur d'une partie de la Résistance, précédemment étudiées (v. t. 1, no  610). Elles trouvent en 1958 un large aboutissement.

- Les idées constitutionnelles du général de Gaulle (v. t. 1, no  616 s.)

Le général de Gaulle, s'il a plus réagi que rédigé, a veillé à façonner la clef de voûte présidentielle, s'attachant en outre à ce que soit mise en œuvre une véritable « séparation des pouvoirs » – essentiellement organique – entre le Parlement et le gouvernement, c'est-à-dire pour lui, entre les partis et l'État. Les idées constitutionnelles du général de Gaulle, exprimées lors des discours de Bayeux le 16 juin 1946 et d'Épinal le 29 septembre 1946, ont d'abord été façonnées par l'expérience.

- Un compromis nécessaire

Le général de Gaulle a dû nouer des compromis avec les tenants d'un parlementarisme rénové issu de la IVe République comme Guy Mollet, Pierre Pflimlin et Paul Reynaud afin de ne pas briser l'élan de réforme constitutionnelle. Ce « compromis » se lit aussi dans les premières versions de certains articles (v. ss 27, 38, 39). Et, une fois adoptée, la Constitution sera moins conforme à la lettre qu'à l'esprit initial que le fondateur de la Ve République voulait lui donner. Dès lors, le texte constitutionnel représente une véritable transaction, visible dans sa rédaction même, opérée avec la classe politique issue du régime défunt – mais peut-être aussi avec les idées de Michel Debré plaidant pour un régime parlementaire authentique –, dont l'ambiguïté sera levée dès janvier 1959.

- L'apport de Michel Debré et des ministres d'État

Michel Debré s'est attaché à mettre en œuvre les mécanismes du « parlementarisme rationalisé » (organisation du travail des assemblées sur direction gouvernementale, distinction de la loi et du règlement, etc.) avec le large concours des ministres d'État : Guy Mollet et Pierre Pflimlin, anciens présidents du Conseil. Ceux-ci ont apporté leur expérience et contribué en particulier à peaufiner techniquement les mécanismes propres à conforter la stabilité gouvernementale (renversement de la charge de la preuve s'agissant de la motion de censure, Const., art. 49 al. 2 ; adoption implicite d'un projet de loi sur engagement de la responsabilité du gouvernement sauf censure, le fameux article 49 alinéa 3).

SECTION 2 
LES CARACTÈRES INITIAUX DU RÉGIME
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Le projet de Constitution soumis au référendum populaire le 28 septembre 1958 est approuvé par 17 668 790 de « oui » contre 4 624 511 de « non », soit par 66,41 % des électeurs inscrits et par 79,25 % des suffrages exprimés.
La Constitution est précédée d'un court Préambule se référant aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale auxquels « le peuple français proclame solennellement son attachement […]. Tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789 et confirmés et complétés par le Préambule de la Constitution de 1946 ». Le titre Ier, en son article 3, proclame que « la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par la voie de ses représentants et celle du référendum ». La redécouverte de ce procédé souligne la volonté de dépasser le régime représentatif. Enfin, la République demeure indivisible, laïque, démocratique et, du fait du Préambule de 1946, sociale.
Marquée par la conception gaullienne de la séparation des pouvoirs – qui, dans la loi du 3 juin, fait de l'exécutif un pouvoir au même rang que le législatif –, la Constitution est largement structurée selon ce principe, pris dans un sens plus organique que fonctionnel. Le texte de 1958 donne une assise juridique au pouvoir présidentiel en le dotant de compétences propres, mais aussi une assise politique en élargissant la base de sa légitimité démocratique. Le gouvernement, s'il est responsable devant le Parlement, procède du chef de l'État. De même, la délimitation des compétences entre le domaine de la loi (Const., art. 34) et celui du règlement (Const., art. 37) découle de l'idée de séparation. Et l'institution d'un contrôle de conformité des lois et des règlements des assemblées à la Constitution avec la création du Conseil constitutionnel est destinée à faire respecter ce partage tout en s'assurant que le Parlement ne s'émancipe pas du cadre constitutionnel. Enfin, de l'idée de séparation des pouvoirs découle l'incompatibilité du mandat parlementaire et des fonctions ministérielles. Ce principe, contraire à la tradition parlementaire, a pour but de mettre un terme aux allers et retours entre Parlement et gouvernement, les parlementaires se livrant à une course aux portefeuilles, favorisant ainsi l'instabilité ministérielle. (v. « La séparation des pouvoirs », Traité international de droit constitutionnel, t. 1, Titre IV, Chap. V).

1. Le pouvoir exécutif tire d'abord sa force de la Constitution

Dans un régime parlementaire classique, l'exécutif, incarné par le gouvernement, tire sa force des partis, de leur discipline et du soutien qu'ils apportent au Parlement. Faute de système de partis à l'anglaise, structurés et stables, d'enracinement réel des partis dans la société, et donc en l'absence potentielle de « majorité », l'intention du général de Gaulle et de Michel Debré a été d'abord de fonder, par la Constitution, un véritable pouvoir exécutif scindé en deux branches. Certes, l'évolution politique a consacré le phénomène majoritaire. Il n'en reste pas moins que les dispositions constitutionnelles propres au parlementarisme rationalisé sont en mesure de pallier son absence, de contraindre les partis à soutenir le gouvernement, et laissent au chef de l'État un champ de compétences qui semblent, en 1958, irréductibles.

2. La clef de voûte du régime : le chef de l'État

La Constitution du 4 octobre 1958 élargit sensiblement la composition du collège électoral, par rapport aux IIIe et IVe Républiques, fidèle en cela au discours de Bayeux.

Au cours de l'élaboration de la Constitution, les ministres d'État limitent cette extension, voulant laisser aux membres du Parlement une influence prépondérante. En fait, le général de Gaulle ne l'accepte pas et la Constitution fixe la composition de ce collège : les membres du Parlement, les conseillers généraux, les membres des assemblées des territoires d'outre-mer, les maires des communes de moins de 1 000 habitants, les maires et des délégués supplémentaires des communes de plus de 1 000 habitants, soit au total, plus de 81 764 grands électeurs (Const., art. 6).

Si le mode d'élection du président de la Ve République marque une rupture par rapport à la tradition républicaine antérieure, son statut y reste conforme. Il maintient la durée du mandat présidentiel à sept ans et le principe classique en régime parlementaire de l'irresponsabilité politique du chef de l'État. « Du Parlement, composé de deux chambres et exerçant le pouvoir législatif, il va de soi que le pouvoir exécutif ne saurait procéder […]. C'est donc du chef de l'État, placé au-dessus des partis […] que doit procéder le pouvoir exécutif ». Ainsi s'exprimait à Bayeux, le 16 juin 1946, le général de Gaulle (v. ss 95). Et cette conception de la séparation des pouvoirs s'exprime clairement dans la Constitution de 1958, singulièrement au travers des compétences du président de la République. Elle lui confère afin « d'assurer par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'État » (Const., art. 5) un certain nombre de pouvoirs « propres » : la nomination du Premier ministre (Const., art. 8, al. 1er), la soumission au référendum d'un projet de loi (Const., art. 11), la dissolution de l'Assemblée nationale (Const., art. 12), les pleins pouvoirs (Const., art. 16), la communication par voie de message avec les deux assemblées du Parlement (Const., art. 18), la nomination de trois membres du Conseil constitutionnel dont son président (Const., art. 56) et sa saisine (Const., art. 54 et 61). Ces pouvoirs, énumérés à l'article 19 de la Constitution et dispensés de contreseing, représentent une rupture considérable avec les Républiques antérieures sous lesquelles les ministres devaient endosser, par leur signature, la responsabilité de tous les actes du chef de l'État. En dehors des attributions conférées au chef de l'État par l'article 19, tous les actes présidentiels doivent être soumis au contreseing du Premier ministre et, le cas échéant, des ministres responsables.

Tout particulièrement, en permettant au chef de l'État de saisir le peuple par le droit de dissolution ou de le consulter par référendum, la Constitution confère au président de la République un rôle décisif dans la vie démocratique, son élection au suffrage universel direct venant le confirmer plus tard.

3. Un gouvernement qui gouverne

Composé de ministres et d'un Premier ministre qui « dirige » son action (Const., art. 21), le gouvernement « détermine et conduit la politique de la nation ». Le Premier ministre dispose du pouvoir réglementaire et contresigne les ordonnances ainsi que la plupart des décrets présidentiels. Il dispose de l'Administration et de la force armée. Surtout, le Premier ministre occupe un rôle central, dans les relations entre le gouvernement et le Parlement, pour orienter le travail parlementaire.

4. Le parlementarisme rationalisé

Il consiste en une détermination constitutionnelle du régime des sessions, dans la soumission du règlement des assemblées au contrôle du Conseil constitutionnel, la fixation de l'ordre du jour et l'organisation des débats par le gouvernement, la réduction du nombre des commissions, la délimitation du domaine de la loi, l'encadrement financier des initiatives parlementaires, la définition de procédures contraignantes d'engagement de la responsabilité gouvernementale. On en évoquera les principaux traits :

a. Le gouvernement est responsable devant le Parlement (Const., art. 20).

Le régime reste ainsi formellement parlementaire. Mais le gouvernement procède du chef de l'État qui ne peut cependant, en droit, le révoquer. La mise en jeu de la responsabilité du gouvernement devant le Parlement est organisée par l'article 49 et renvoie à trois cas de figure. L'article 49, alinéa 1er, dispose que : « Le Premier ministre, après délibération du Conseil des ministres, engage devant l'Assemblée nationale la responsabilité du gouvernement sur son programme ou éventuellement une déclaration de politique générale ». Dans ce cas, seule est requise, au profit du gouvernement, la majorité relative des suffrages exprimés. La seconde procédure (Const., art. 49, al. 2) de mise en jeu de la responsabilité politique du gouvernement transfère l'initiative aux députés. Lorsque le Parlement est en session, 1/10e au moins des députés peut déposer une motion de censure. Et si elle est adoptée, le Premier ministre doit, aux termes de l'article 50 de la Constitution, remettre la démission du gouvernement. L'article 49, alinéa 3, de la Constitution établit bien une troisième procédure de mise en jeu de la responsabilité politique du gouvernement. Selon cette procédure, le Premier ministre peut engager la responsabilité gouvernementale sur le vote d'un texte, mais à défaut de motion de censure votée dans les 24 heures, la confiance est présumée acquise au gouvernement et le texte est considéré comme adopté. Seuls sont recensés les votes favorables à la motion de censure, qui ne peut être adoptée qu'à la majorité absolue des membres composant l'Assemblée.

b. Le statut des assemblées parlementaires et la maîtrise de la procédure législative.

Souveraine sous la IIIe et la IVe Républiques, l'Assemblée nationale a fait l'objet, dans la rédaction du texte constitutionnel, d'un véritable « déclassement », souligné par sa relégation au titre IV de la Constitution.

Limitée dans l'exercice du pouvoir législatif, elle est encadrée par les techniques du parlementarisme rationalisé et n'a progressivement recouvré une compétence législative étendue qu'à la grâce de la jurisprudence du Conseil constitutionnel créé pour la surveiller ! Mais elle n'exerce cette compétence législative, à l'image de la plupart des Parlements européens, qu'en tant que « comité législatif du gouvernement » (Jean-Claude Colliard, Les régimes parlementaires contemporains, Paris, Presses de la FNSP, 1978, 379 p.). Quant au contrôle de l'exécutif, qui se mesurait avant 1958 à l'aune de l'instabilité ministérielle, il se manifeste principalement en dehors des procédures restrictives de la mise en jeu de la responsabilité de celui-ci. Un seul gouvernement, le premier gouvernement Pompidou, formé le 14 avril 1962 et succédant à celui de Michel Debré, sera censuré sous la Ve République, le 5 octobre 1962.

5. Un bicamérisme inégalitaire

La Constitution établit un bicamérisme inégalitaire. Dans l'exercice du pouvoir législatif, cette inégalité s'exprime à travers la faculté donnée au gouvernement de demander à l'Assemblée nationale, sauf en matière constitutionnelle, de statuer en dernier ressort. Cependant, tant que le gouvernement n'en décide pas autrement, le bicamérisme est égalitaire dans l'exercice du pouvoir législatif (Const., art. 45). En matière financière, l'inégalité se traduit par l'obligation imposée au gouvernement de déposer en premier lieu les projets de loi de finances sur le bureau de l'Assemblée nationale, et par la procédure d'examen de ces projets qui accorde à la première chambre plus de temps pour se prononcer qu'à la seconde. Enfin, s'agissant du contrôle politique du gouvernement, la primauté de l'Assemblée nationale s'affirme à travers le monopole que lui confère l'article 49 de la Constitution pour sanctionner la responsabilité politique de celui-ci. Sur un point, l'autorité du Sénat l'emporte sur celle de l'Assemblée : son président est appelé, en cas de vacance de l'Élysée, à assurer l'intérim du président de la République. Et sans être supérieur à l'Assemblée, le Sénat dispose d'un droit de veto essentiel en matière constitutionnelle (Const., art. 89, al. 2) et sur les lois organiques relatives à son organisation et son fonctionnement (Const., art. 46, al. 4).

6. La fin de la souveraineté de la loi

Expression de la volonté générale, la loi était perçue, sous la IIIe et la IVe Républiques, comme l'expression par excellence de la souveraineté de la Nation. De cette suprématie découlaient l'impossibilité d'en fixer les limites et l'interdiction d'en organiser le contrôle. La souveraineté de la loi, corollaire de la souveraineté du Parlement, semblait constituer un dogme intangible.

Sous les IIIe et IVe Républiques, la loi se définit seulement comme l'acte voté par le Parlement. La révolution juridique opérée par la Constitution de 1958 a bouleversé – au moins dans un premier temps – la notion de loi, qui se reconnaît désormais à son domaine d'intervention (Const., art. 34), en circonscrit le cadre sans pour autant lui faire perdre sa qualité d'acte voté par le Parlement. L'article 34 différencie les règles que la loi fixe des principes fondamentaux que la loi détermine.

Surtout, le Parlement tient en 1958 sa compétence de la Constitution. Il ne dispose, par conséquent, que d'une compétence d'attribution. Le texte de la Constitution et des lois organiques s'impose aux chambres, et singulièrement à leur règlement intérieur, sous le contrôle du Conseil constitutionnel. Initialement pensé comme le « surveillant » du Parlement en 1958, celui-ci s'est largement émancipé du rôle que lui avait assigné le fondateur de la Ve République.

7. La réhabilitation du référendum

« La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum », la Constitution de 1958 réhabilite clairement cette procédure prévue à l'article 11 (référendum législatif) et à l'article 89 (référendum constituant). C'est l'esprit du nouveau régime d'instituer une participation directe du peuple à l'exercice de la souveraineté.

SECTION 3 
L'ÉVOLUTION DU RÉGIME : VERS LA « PRÉSIDENTIALISATION »

Bénéficiant d'un contexte économique et social très favorable à sa naissance et dès l'origine d'une forte adhésion populaire à travers son fondateur, le nouveau régime est en rupture avec la IVe République mais les dispositions constitutionnelles sont suffisamment « souples » pour faciliter son adaptation. Et, contrairement, à la plupart des régimes politiques français, la Ve République s'inscrit dans la durée. Ainsi, les analyses consistant à la considérer comme une parenthèse qui devait se refermer avec le départ du général de Gaulle ou même avec la fin de la guerre d'Algérie ont été démenties.

La Ve République naît donc sous les meilleurs auspices. Puis l'élection du président de la République au suffrage universel direct en 1962, l'alternance politique de 1981 et les périodes de cohabitation achèveront de l'enraciner dans le temps. De nouveaux équilibres ont été recherchés, issus en particulier de la révision constitutionnelle de 2008. Ils n'ont cependant pas mis fin au débat relatif à la nature du régime.

§ 1. 
Les facteurs de l'enracinement de la prééminence présidentielle
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La notion de « présidentialisation » n'a rien de juridique si ce n'est parfois la tentation hasardeuse d'en faire un concept explicatif. Elle traduit simplement l'idée de l'affirmation de la primauté du président de la République élu au suffrage universel direct, et la lecture extensive des fonctions qui lui sont dévolues. Mais elle n'est possible que du fait de l'existence d'une majorité parlementaire.

1. La lecture gaullienne de la Constitution

« Le général de Gaulle a convoqué hier, à 16 heures, M. Michel Debré, garde des Sceaux, et s'est entretenu avec lui de l'ensemble des affaires du pays. Au terme de l'entretien, le général de Gaulle a chargé M. Michel Debré de lui faire des propositions au sujet de la composition éventuelle du gouvernement. À 17 h 30, M. Michel Debré a été de nouveau reçu à l'Élysée. Il a soumis à l'approbation du général de Gaulle ses conceptions en ce qui concerne la politique générale et le nom des personnalités qui deviendraient, le cas échéant, ses collaborateurs. Le président de la République a nommé Premier ministre M. Michel Debré. Sur la proposition du Premier ministre, il a nommé les membres du gouvernement… »
Communiqué de la présidence du 9 janvier 1959 lors de la nomination du premier gouvernement formé par Michel Debré.

Dès l'origine, c'est la lecture gaullienne des textes qui commande leur interprétation. Ainsi, le général de Gaulle refuse en 1960 de convoquer le Parlement en session extraordinaire, demande pourtant formulée par la majorité des membres composant l'Assemblée nationale – le chef de l'État arguant à la fois des dispositions de l'article 30 de la Constitution, prévoyant que « les sessions extraordinaires sont ouvertes et closes par décret du président de la République », et de celles prescrivant que « tout mandat impératif est nul » (Const., art. 27, al. 1er. En l'espèce, les parlementaires demandaient une session extraordinaire sur un ordre du jour relatif au monde agricole en réponse aux pressions des organisations paysannes). Le chef de l'État apparaît donc déjà comme le seul interprète autorisé de la Constitution.

2. La guerre d'Algérie conforte la suprématie présidentielle

C'est la crise algérienne qui va permettre au général de Gaulle de fonder la suprématie présidentielle en l'enracinant par la légitimité populaire. En 1960 et 1961, le recours aux ordonnances de l'article 38 puis à l'article 16 de la Constitution, face à la rébellion des généraux d'Algérie, renforce l'autorité présidentielle. Surtout, en vertu de l'article 11 de la Constitution, trois référendums sont organisés de 1960 à 1962. Ils permettent tout à la fois de régler le conflit algérien et d'asseoir la légitimité présidentielle en faisant approuver par le peuple l'élection du chef de l'État au suffrage universel direct à laquelle il songeait depuis longtemps, même si l'attentat du Petit Clamart en a été le prétexte.

3. L'élection du président de la République au suffrage universel direct adoptée en 1962 : la « conclusion logique du système » (Léon Blum)

Depuis quand le général de Gaulle pensait-il à faire élire le président de la République directement par les citoyens ? Se pose là une question cruciale sur laquelle bien des auteurs se sont interrogés sans parvenir à la trancher. Pourtant, il suffit de lire le général de Gaulle lui-même, qui affirme dans le tome III des Mémoires de guerre, écrit en 1957-1958 et publié en 1959 : « Suivant moi, il est nécessaire que l'État ait une tête, c'est-à-dire un chef en qui la nation puisse voir, au-dessus des fluctuations, l'homme en charge de l'essentiel et le garant de ses destinées. Il faut aussi que l'exécutif, destiné à ne servir que la seule communauté, ne procède pas du Parlement qui réunit la délégation des intérêts particuliers. Ces conditions impliquent qu'il soit désigné par le peuple » (C. de Gaulle, Mémoires de guerre, Le Salut (1944-1946), p. 287). Il y pensait donc au moins avant 1959 mais sans imaginer que l'exercice du pouvoir présidentiel devrait être conditionné par une majorité parlementaire. D'ailleurs, Léon Blum, commentant le discours de Bayeux dans le journal Le Populaire le 21 juin 1946, écrivait : « Le discours de Bayeux se déduit tout entier du principe de la séparation des pouvoirs, c'est-à-dire du partage de la souveraineté entre un exécutif et un législatif également délégataires du peuple bien qu'à des titres différents. Dans ce système, le président de la République sera le chef effectif du gouvernement et de l'administration, le président du Conseil se trouvant, par contre, réduit au rôle d'un fondé de pouvoir, d'un homme de confiance, d'un porte-parole vis-à-vis du Parlement. J'ajoute que, pour que le chef de l'exécutif ainsi conçu, l'élargissement du collège électoral ne saurait suffire. Toute souveraineté émanant nécessairement du peuple, il faudrait descendre jusqu'à la source de la souveraineté, c'est-à-dire remettre l'élection du chef de l'exécutif au suffrage universel. Là est la conclusion logique du système ».

Dans son discours du 20 septembre 1962, il explique pourquoi cette réforme était inenvisageable en 1958, outre le fait que la « citoyenneté à part entière » accordée en Afrique et en Algérie aux populations aurait eu pour effet de rendre minoritaire la population de la métropole, sans compter avec l'existence d'un puissant parti communiste. Mais la raison principale est ailleurs :

« Permettez-moi de dire qu'en reprenant la tête de l'État en 1958, je pensais que pour moi-même et à cet égard, les événements de l'histoire avaient déjà fait le nécessaire. (…). Je n'ai donc pas attaché alors une importance particulière aux modalités qui allaient entourer ma désignation, puisque celles-ci étaient d'avance prononcées par la force des choses. D'autre part, tenant compte de susceptibilités politiques dont certaines étaient respectables, j'ai préféré à ce moment-là qu'il n'y eut pas à mon sujet une sorte de plébiscite formel. Bref, j'ai consenti à ce que le texte initial de la Constitution soumît l'élection du Président à un collège relativement restreint d'environ quatre-vingt mille élus. Mais si ce mode de scrutin non plus qu'aucun autre ne pouvait fixer les responsabilités à l'égard de la France, ni exprimer à lui seul la confiance que veulent bien me faire les Français ; il n'en serait pas de même pour ceux qui, n'y ayant pas reçu les événements à la même marque nationale, viendront après moi, tour à tour, prendre le poste que j'occupe (…). Quand sera terminé mon propre septennat, ou si la mort ou la maladie l'interrompait avant le terme, le Président de la République sera dorénavant élu au suffrage universel » (Allocution radiodiffusée et télévisée prononcée par le général de Gaulle, 20 sept. 1962). En clair, investi par l'histoire, il veut que ses successeurs, ne pouvant avoir de légitimité historique, puissent avoir une légitimité démocratique.

4. La crise de l'automne 1962 : la « dissolution » de la IVe République et la naissance du fait majoritaire

Les élections législatives de 1958 s'étaient inscrites dans la continuité du régime précédent. Les partis de la IVe République même affaiblis résistent, à l'exception du parti communiste qui, faute d'alliance avec le parti socialiste, en scrutin majoritaire à deux tours, se retrouve avec 10 sièges (pour 19 % des suffrages), ne pouvant même plus former un groupe parlementaire. Au contraire, la jeune UNR gaulliste avec 17,6 % des voix obtient 198 sièges, le mode de scrutin aidant. Six groupes parlementaires composent l'Assemblée nationale sans qu'on puisse nettement dessiner une majorité et une opposition, la guerre d'Algérie anesthésiant les clivages et permettant au gouvernement Debré, qui rassemble au départ toutes les formations politiques modérées et de droite, de se maintenir. Mais après la SFIO, bientôt le MRP s'éloigne et en janvier 1960, Antoine Pinay et le CNI (indépendants de droite) le quittent. Le gouvernement vit sur des majorités d'idées changeantes.

Le général de Gaulle annonce le 12 septembre 1962 son intention d'instituer par référendum l'élection du président au suffrage universel direct. La riposte consiste, pour les partisans du non, à censurer le gouvernement Pompidou, entraînant la dissolution de l'Assemblée nationale prononcée le 12 octobre et la création d'un « cartel des non » au référendum (socialistes, radicaux, démocrates-chrétiens, divers gauche, divers droite). Les communistes n'y participent pas mais sont hostiles au projet. De Gaulle ne peut compter que sur l'UNR et des indépendants liés à Valéry Giscard d'Estaing. Le résultat du référendum du 28 octobre 1962 lui donne largement raison : 62,25 % de oui (46,65 % des inscrits).

Après la victoire du référendum, vient celle des législatives de novembre 1962. Les partisans du non sont désavoués : majoritaires en voix mais désunis et sans rien de commun sauf leur hostilité au général de Gaulle. Ils sont minoritaires en sièges même si à gauche, le parti socialiste et le parti communiste – qui réintègre le jeu politique – ont renoué une alliance électorale de circonstance. La IVe République et ses partis ont bel et bien, cette fois, disparu. Les partisans du oui, c'est-à-dire principalement les gaullistes, sont victorieux en sièges (49,4 %, soit 230 sièges) avec 40,4 % des voix. La majorité est née – et le fait majoritaire avec lui – et comprend l'UNR, les républicains indépendants de Valéry Giscard d'Estaing et quelques personnalités en rupture avec leur parti. Tout est dit ensuite par le général de Gaulle dans sa fameuse conférence de presse à l'Élysée du 31 janvier 1964 : « Le Président qui arrête les décisions prises dans les conseils, qui promulgue les lois, qui négocie et signe les traités, qui décrète ou non les mesures qui lui sont proposées, qui est le chef des armées, qui nomme aux emplois publics, je vous récite la constitution. Le Président qui, en cas de péril, doit prendre sur lui de faire tout ce qu'il faut, le Président est naturellement le seul détenteur de l'autorité de l'État. Mais justement, la nature, l'étendue, la durée de sa fonction, exigent qu'il ne soit pas absorbé par la conjoncture politique, parlementaire, économique, etc. Cela, c'est le lot, d'ailleurs aussi méritoire que complexe et qu'essentiel du Premier ministre français. (…) Mais s'il doit être entendu, et c'est vrai que l'autorité indivisible de l'État est déléguée tout entière au président par le peuple qui l'a élu, et qu'il n'y en a aucune autre, ni ministérielle, ni civile, ni militaire, ni judiciaire, qui ne puisse être conférée ou maintenue autrement par lui ».

5. La persistance du fait majoritaire grâce au scrutin majoritaire

C'est en 1962 qu'on commence à entendre parler de la « majorité présidentielle » même si de Gaulle en récuse l'idée et s'oppose en 1958 à ce qu'une formation politique – fût-ce par le biais d'un adjectif – établisse un lien officiel avec lui. En 1962, il souhaite néanmoins que les électeurs « [confirment] par la désignation des hommes, le choix qu'en votant « oui » [ils ont] fait quant à notre destin ». D'ailleurs, dans son discours de Bayeux du 16 juin 1946, n'indiquait-il pas : « Au chef de l'État la charge d'accorder l'intérêt général quant au choix des hommes avec l'orientation qui se dégage du Parlement » ? Il ne se sent cependant pas lié par le résultat de l'élection et après les élections législatives de 1967, il déclare « qu'il agissait seulement de 487 compétitions locales », minimisant en outre un mauvais résultat pour la majorité présidentielle malgré un scrutin majoritaire. Ce dernier constituera néanmoins le second pilier du régime, garantissant au président une majorité parlementaire à l'Assemblée nationale (v. ss 248 s.)

§ 2. 
Les conséquences de l'élection au suffrage universel du président de la République

1. Le chef de l'État agit normalement par le relais du gouvernement s'il dispose d'une majorité parlementaire
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C'est en 1962 que naît la notion de « majorité parlementaire » qui conditionne l'effectivité de la suprématie du chef de l'État dont les pouvoirs non partagés, c'est-à-dire exercés librement, sont en droit peu nombreux. Cette notion s'imposera, après le départ du général de Gaulle, à ses successeurs, chaque renouvellement de l'Assemblée nationale opposant les partis favorables au président de la République et ceux qui lui sont hostiles. Des élections législatives naît une majorité parlementaire en écho à la majorité présidentielle issue de l'élection au suffrage universel direct du président de la République : ainsi formée durant toute la législature, elle soutient l'action du gouvernement nommé par le chef de l'État. Autrement dit par François Mitterrand dans son message au Parlement, au lendemain de la victoire du parti socialiste aux élections législatives de juin 1981 :
« J'ai dit à plusieurs reprises que mes engagements constituaient la charte de l'action gouvernementale. J'ajouterai, puisque le suffrage universel s'est prononcé une deuxième fois, qu'ils sont devenus la charte de votre action législative. Vous les connaissez et je n'y reviens pas. Le gouvernement, dans les limites de ses pouvoirs, s'est déjà attaché à les réaliser. Cet après-midi le Premier ministre vous demandera les moyens dont dispose la représentation nationale pour que soit fidèlement exécuté le contrat qui, depuis les 10 mai et 21 juin derniers, nous lie au peuple français » (Message du président François Mitterrand au Parlement, 8 juillet 1981).

Notons cependant que le président de la République peut être minoritaire dans sa majorité (Valéry Giscard d'Estaing de 1976 à 1981), ou disposer d'une majorité relative (François Mitterrand de 1988 à 1993) voire être contesté dans sa propre majorité (François Hollande de 2012 à 2017). En l'absence de majorité claire ou disciplinée, comme ce fut d'ailleurs le cas pour le général de Gaulle au début de la Ve République, les dispositions constitutionnelles doivent permettre au gouvernement de la contraindre, sauf à ce qu'elle le censure, ce qui n'est jamais encore arrivé depuis 1962. De gré ou de force, la majorité parlementaire est donc le relais naturel de l'action du gouvernement, voulue par le président de la République qui agit par lui et détermine en fait la politique de la nation.

2. Les effets du quinquennat et du renversement de calendrier

Ce trait est renforcé par le quinquennat introduit par la loi constitutionnelle du 2 octobre 2000 et la coïncidence qui s'ensuit des mandats du président de la République et de l'Assemblée nationale. Elle s'imposera pourtant aux yeux de ses successeurs : chaque renouvellement de l'Assemblée nationale opposant les partis favorables au président de la République et ceux qui lui sont hostiles. La concomitance des élections présidentielles et législatives ainsi que la durée identique des mandats ont accentué le phénomène de présidentialisation. Lors des élections législatives de juin 2017, le président Macron obtient la majorité absolue.

3. La présidentialisation des partis politiques

Lors de la première élection présidentielle au suffrage universel de 1965, les principaux leaders politiques sont présents, dont François Mitterrand. Le général de Gaulle ne revendique pas l'existence d'une « majorité présidentielle », notion à laquelle il a toujours opposé celle de rassemblement. « On a fait des confessionnaux, c'est pour tâcher de repousser le diable, mais si le diable est dans le confessionnal, alors, ça change tout. Or ce qui en train d'être essayé, c'est, par le détour de l'élection du Président de la République au suffrage universel, de rendre l'État à la discrétion des partis. » (Entretien télévisé du 15 décembre 1965). C'est ce qui finit par arriver… C'est en effet autour de l'élection présidentielle que le système de partis s'est progressivement restructuré, les principales formations politiques tendant par ailleurs à devenir des machines à fabriquer des candidats. La structure même des partis s'est « présidentialisée » (Hugues Portelli), fonctionnant autour d'un leader ne laissant de chance qu'aux deux partis dominants au sein de chaque tendance politique. Enfin, les primaires ont en quelque sorte bouclé la boucle du système mais en permettant non plus que ce soit les partis qui désignent un candidat mais les sympathisants d'un courant politique, avec des effets pervers qu'a soulignés l'élection présidentielle de 2017 (v. ss 128).

§ 3. 
Les limites de l'enracinement : la « cohabitation »
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La formule a été inventée par Édouard Balladur dans le quotidien Le Monde du 16 septembre 1983. Il envisage la coexistence institutionnelle entre un chef de l'État et un chef du gouvernement issu de la majorité parlementaire opposée à lui. La formule n'est pas forcément exacte dans la mesure où, dans son sens courant, la cohabitation désigne le fait pour deux ou plusieurs personnes de vivre ensemble et prend fin automatiquement du fait du mariage ou d'une séparation. Sur le plan constitutionnel, la cohabitation ne précède pas le mariage mais suit le divorce… Elle s'est produite par trois fois : de 1986 à 1988 et de 1993 à 1995 sous les septennats François Mitterrand et de 1997 à 2002 sous celui de Jacques Chirac. Le parti du président défend dans l'opposition ses prérogatives constitutionnelles même au-delà du possible, tandis que le parti majoritaire dominant préserve la fonction (sans ménager son titulaire) dans l'attente qu'elle soit occupée par l'un des siens. Si de Gaulle n'avait pas été, dit-on, hostile au principe de la cohabitation – ce dont on n'a cependant aucune trace sérieuse –, Georges Pompidou s'est gardé de dire ce qu'il ferait à la veille des élections législatives de 1973. C'est Valéry Giscard d'Estaing qui, le premier, indiqua à Verdun-sur-le-Doubs le 27 janvier 1978 que si les Français n'effectuaient pas le « bon choix », il n'aurait pas les moyens constitutionnels de « s'opposer à la mise en œuvre du programme commun de la gauche ». Quant à François Mitterrand, tout en rappelant ses prérogatives constitutionnelles, il s'est prononcé dans le même sens en 1986 (Allocution télévisée de François Mitterrand, 17 mars 1986). Il s'ensuit qu'en cas de cohabitation, le champ de compétences et d'influence du président de la République est fort réduit.
Aucun des présidents de la Ve République n'a considéré dans les faits que des élections législatives défavorables – y compris anticipées – devaient le conduire à démissionner. Tous, dans ce cas, ont nommé, plutôt que choisi, un gouvernement en conformité avec la nouvelle majorité issue des urnes. Ils ne peuvent s'opposer à lui sauf en exerçant leurs pouvoirs non partagés (à l'exception de la nomination du Premier ministre, pouvoir neutralisé dans ce cas) et surtout celui de codécision (refus de signer les ordonnances de l'article 38 de la Constitution, nominations de hauts fonctionnaires en vertu de l'article 13 de la Constitution). Ils se sont dans l'ensemble préservés des incursions du gouvernement dans le domaine de la défense et de la politique étrangère ou ont au moins cogéré avec lui certains dossiers. Enfin, leur liberté de parole a été utilisée avec plus ou moins d'efficacité pour contrer l'action du gouvernement.

1. La première cohabitation (1986-1988)

« Vous avez élu dimanche une majorité nouvelle de députés à l'Assemblée nationale. Cette majorité est faible numériquement mais elle existe. C'est donc dans ses rangs que j'appellerai demain la personnalité que j'aurai choisie pour former le gouvernement selon l'article 8 de la Constitution […]. Je mesure l'importance du changement qu'implique dans notre démocratie l'arrivée aux responsabilités d'une majorité politique dont les choix diffèrent de ceux du président de la République. Il n'y a de réponse à cette question que dans le respect scrupuleux de nos institutions et la volonté commune de placer au-dessus de tout l'intérêt national. »
(Allocution télévisée de François Mitterrand, 17 mars 1986)

Au lendemain des élections législatives de mars 1986, François Mitterrand prend acte de la victoire de l'opposition. La « cohabitation » selon la formule d'Édouard Balladur, s'installe. En fait ce terme désigne la coexistence d'un président de la République initialement élu par une tendance politique et d'un gouvernement soutenu par une majorité parlementaire de tendance adverse.

François Mitterrand s'est clairement posé en « président constitutionnel » malgré les sommations d'une partie de l'opposition l'invitant, comme Mac-Mahon, à se démettre… Il a ainsi dès le départ défini nettement et de manière offensive ses prérogatives : diplomatie, défense, droit de veto sur les ordonnances et les nominations en Conseil des ministres, d'autant mieux que son Premier ministre, Jacques Chirac, était candidat à la fonction présidentielle… Celui-ci ne réussit pas, d'ailleurs, à s'imposer en politique étrangère, malgré le sommet de Tokyo en 1986 où il tenta de le faire. Le chef de l'État disposait par ailleurs d'un puissant relais partisan à l'Assemblée nationale au travers du groupe socialiste affaibli mais non écrasé à la faveur de la représentation proportionnelle. Et la perspective de sa réélection lui donnait le statut d'un chef de l'opposition, tribun de la plèbe, en appelant à l'opinion dans des circonstances bien senties (conflit social, mouvement de jeunes, etc.).

Sur le plan juridique, la première cohabitation est réglée par des déclarations de Jacques Chirac (20 mars 1986) et François Mitterrand (8 avril 1986) qui s'accordent à reconnaître la règle du jeu, soit le respect de la Constitution, toute la Constitution, rien que la Constitution. « Les prérogatives et les compétences du président de la République, telles qu'elles sont définies dans la Constitution sont intangibles », reconnaît Jacques Chirac. Le gouvernement « assure, sous réserve des prérogatives du président de la République et de la confiance de l'Assemblée, la mise en œuvre des décisions qui l'engagent devant les Français. Cette responsabilité est la sienne », déclare François Mitterrand. Ainsi, sur le plan pratique, en politique étrangère et en politique de défense, la France a difficilement réussi à « parler d'une seule voix ». En matière économique et sociale, le président de la République n'a pas manqué d'user non seulement de sa liberté de parole mais a interprété largement ses prérogatives – mais n'en est-il pas le seul interprète ? – pour refuser de signer les ordonnances qui lui étaient soumises. Sans doute, la perspective d'une candidature des deux protagonistes à l'élection présidentielle de 1988 n'a-t-elle pas facilité la gestion spécifique de leurs relations.

2. La seconde cohabitation (1993-1995)

Le président Mitterrand a face à lui une majorité parlementaire digne de la Restauration, et ne peut compter sur un parti socialiste laminé qu'il ne contrôle d'ailleurs plus. Atteint physiquement par la maladie, n'envisageant pas un troisième mandat, le chef de l'État se trouve réduit pour l'essentiel aux acquêts des textes constitutionnels, adoptant une lecture assez pâle de ses compétences, concédant en matière de politique étrangère un pouvoir partagé et ne résistant guère aux révisions constitutionnelles de 1993.

La cohabitation s'est donc déroulée dans un climat apaisé avec Édouard Balladur à Matignon. François Mitterrand ne pouvait envisager de solliciter un troisième mandat (et son état de santé ne l'incitait pas à ouvrir un conflit). Quant à Édouard Balladur, il avait laissé penser qu'il ne serait pas candidat à l'élection présidentielle de 1995. Lors de la crise monétaire d'août 1993 et de la préparation des accords du GATT (négociés par É. Balladur), l'accord s'est fait entre les deux hommes, même si sur les questions économiques et sociales, comme en politique intérieure, le clivage est naturellement demeuré. Au total, aux yeux des Français, cette deuxième cohabitation a permis de « normaliser » une situation qui avait paru, lors de sa première « version », mettre en cause le fonctionnement des institutions de la Ve République.

3. La troisième cohabitation (1997-2002)

Le président Chirac ayant provoqué lui-même des élections législatives en exerçant son droit de dissolution et s'infligeant ainsi son propre désaveu s'est trouvé dans une situation analogue à celle de son prédécesseur. Le Premier ministre, Lionel Jospin, élu au suffrage universel quasi direct, dispose d'une marge de manœuvre égale sinon supérieure à celle d'Édouard Balladur, devenant le plus puissant Premier ministre que la Ve République ait connu depuis 1958. Certes, le chef de l'État a, en juillet 1997, tenté de définir son rôle de façon très large : la place de la France dans le monde (sécurité, défense, parts de marché…), acquis européen, modernisation (enseignement, recherche, hautes technologies), équilibre de la société (acquis sociaux, cohésion, solidarité…), la Constitution lui donnant selon lui dans ces domaines, aux termes d'une lecture audacieuse, « un peu le dernier mot » (interview télévisée de Jacques Chirac, 14 juill. 1997). Ce à quoi Lionel Jospin lui avait répondu qu'« il n'y a pas de domaine de la politique française où le président de la République aurait le dernier mot » (Conseil des ministres, 23 juill. 1997). En matière de nominations, il a dû, la plupart du temps, se rendre aux exigences du gouvernement. Dans des domaines clefs comme la politique étrangère où le consensus sur les questions européennes a permis une gestion commune, Jacques Chirac a concédé au gouvernement une modification partielle de la politique africaine de la France traditionnellement « réservée » au chef de l'État. En matière de défense nationale, il a dû renoncer aux ambitions budgétaires du gouvernement Juppé, mais la « guerre » du Kosovo a été gérée en commun par les deux têtes de l'exécutif. S'agissant des révisions constitutionnelles dans l'ordre interne, la cohabitation n'a pas fait obstacle et a même favorisé celle concernant la parité mais bloqué celle concernant la justice.

4. L'institution du quinquennat, antidote supposé à la cohabitation (2002-…)

La réforme du quinquennat et le renversement du calendrier électoral en 2002 (plaçant les élections législatives juste après celles des présidentielles) qui, tel un boomerang, se sont retournés contre leur auteur, Lionel Jospin – comme nous l'avions pressenti –, suffiront-ils à empêcher la cohabitation ? C'est fort probable mais non certain. Cet alignement des mandats a, en tous les cas, facilité un retour à la logique majoritaire de la Ve République dans sa version classique tout en contribuant à affaiblir la fonction de Premier ministre. Mais ce retour au modèle des années 70 induit par le quinquennat (un président et une majorité qui le soutient) a souligné la nécessité moins de changer la République que de rééquilibrer nos institutions.

§ 4. 
La recherche de nouveaux équilibres : les propositions du comité Balladur et ses suites

8
Plusieurs comités ou commissions ont, après la commission Vedel en 1993, et depuis 2008, réfléchi à l'avenir des institutions.

1. Genèse de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 issue du comité Balladur

Un comité présidé par Édouard Balladur – dont fut membre le signataire de ces lignes – avait été chargé par Nicolas Sarkozy de réfléchir à la modernisation et au rééquilibrage des institutions. Ce sont donc 77 propositions qu'a formulées le comité, proposant de modifier (voire de créer) 41 articles de la Constitution sur 102 (107 aujourd'hui), avec la volonté de rendre la Ve République plus démocratique. La révision constitutionnelle ainsi proposée aux pouvoirs publics est la plus importante, par sa teneur et par son volume, de celles qui sont intervenues depuis plus de 40 ans. C'est sur la base des orientations arrêtées par le comité que le projet du gouvernement a été présenté en Conseil des ministres le 23 avril 2008 par François Fillon, Premier ministre. Il est largement inspiré du rapport Balladur qu'il s'agisse de l'encadrement du pouvoir de nomination du président de la République, de l'exception d'inconstitutionnalité, de la création d'un Défenseur des droits, de la saisine directe par les citoyens du Conseil supérieur de la magistrature et plus largement du desserrement de l'étau du parlementarisme rationalisé sur les assemblées (limitation de l'usage de l'article 49 alinéa 3, encadrement de la procédure d'urgence, institution d'un délai minimum entre le dépôt d'un texte et son examen en séance publique, partage de l'ordre du jour entre le gouvernement et le Parlement, discussion en séance du texte adopté en commission et non plus celui du gouvernement, droits de l'opposition, obligation pour le gouvernement d'informer le Parlement sur les opérations militaires et de lui en demander l'autorisation en cas de prolongation). Quelques-unes des propositions du comité Balladur n'ont cependant pas été conservées dans le projet de loi constitutionnelle. C'est le cas en particulier de la nouvelle répartition des compétences entre le président de la République et le Premier ministre, qui préconisait d'inscrire dans la Constitution que le chef de l'État « définit » la politique de la nation (Const., art. 5, c, proposition no  1, rapport Une Ve République plus démocratique, 2007, p. 13). N'ont pas non plus été retenues : l'interdiction du cumul avec une fonction élective pour les ministres, l'introduction d'une part de proportionnelle dans l'élection des députés, la modification du système des parrainages pour l'élection présidentielle ou encore l'attribution à la proportionnelle des présidences de commissions parlementaires, la modification du mode d'élection des sénateurs, la suppression des membres de droit du Conseil constitutionnel. Elles sont reprises pour l'essentiel dans le rapport Jospin (rapport Pour un renouveau démocratique, 2012, 131 p.). Mais plusieurs de ces propositions n'étaient pas d'ordre constitutionnel. À ces dispositions suggérées par le comité Balladur, le gouvernement a ajouté la limitation à deux mandats consécutifs pour le président de la République, à laquelle tenait particulièrement Nicolas Sarkozy, ainsi que la limitation du droit de grâce du chef de l'État aux cas individuels (le comité prévoyait simplement l'avis du Conseil supérieur de la magistrature).
Les assemblées ont aussi enrichi la révision d'amendements importants. Au cours des débats parlementaires, certaines dispositions ont ainsi été modifiées, en particulier la venue du président au Parlement qui aura lieu devant les deux Assemblées réunies en Congrès. D'autres ont été ajoutées : l'inscription des langues régionales comme appartenant au patrimoine de la nation, introduite par les députés à l'article 1er de la Constitution, a été supprimée par les sénateurs puis réintroduite dans le titre XII de la Constitution, la reconnaissance par la loi de « l'égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles et sociales », la compétence législative s'agissant de la liberté, du pluralisme et de l'indépendance des médias, le référendum d'initiative conjointe des électeurs et du Parlement (il figurait dans les propositions du comité Balladur, mais pas dans le projet de loi). Le Parlement a d'autre part renforcé l'encadrement du pouvoir de nomination du chef de l'État en instituant un droit de veto des commissions compétentes des Assemblées à la majorité qualifiée des 3/5e. Et il a supprimé, à la demande du Sénat, la mention selon laquelle la composition de son collège électoral tenait compte de la population.
Le Parlement a, à plusieurs reprises, modifié la rédaction de l'article relatif à la ratification de l'entrée de nouveaux États dans l'Union européenne. Le projet de loi, suivant le comité Balladur, avait suggéré de supprimer le référendum obligatoire pour la ratification de tout élargissement de l'Union européenne. Le système finalement adopté prévoit un référendum obligatoire sauf si le président de la République, saisi par les deux Assemblées, choisit la ratification par le Congrès. Les députés avaient d'abord institué une formule qui réservait l'obligation de référendum aux États représentant plus de 5 % de la population de l'UE, c'est-à-dire en fait à la Turquie, ce que le Sénat avait refusé. Il demeure que cette révision est une œuvre collective à laquelle le parti socialiste, après avoir voté le « quinquennat sec », c'est-à-dire sans accompagnement, et réclamé à l'époque le rééquilibrage des institutions, n'a pas souhaité finalement s'associer, au motif principal de la non-modification du mode de scrutin sénatorial.

2. L'adoption du texte

Le projet de loi a été adopté en première lecture par l'Assemblée nationale le 3 juin 2008 et par le Sénat, avec modification, le 24 juin 2008. Lors de la seconde lecture, il a été adopté avec modification par l'Assemblée nationale le 9 juillet 2008 puis par le Sénat, sans modification, le 16 juillet 2008, les rapporteurs du projet étant les présidents des commissions des lois, le député Jean-Luc Warsmann à l'Assemblée nationale et le sénateur Jean-Jacques Hyest au Sénat. Le Congrès a adopté le projet de révision le 21 juillet 2008, par 539 voix (majorité requise 538) contre 357, sur 905 votants, soit la majorité requise des 3/5e des suffrages exprimés – plus une voix. En cette circonstance solennelle, le président de l'Assemblée nationale, Bernard Accoyer, a pris part au vote – pour. L'UMP a voté de façon presque unanime en sa faveur avec une large partie des centristes, une fraction des radicaux de gauche et Jack Lang tandis que le parti socialiste, les Verts et les communistes votaient contre ainsi que quelques parlementaires UMP.

La loi constitutionnelle a été promulguée le 23 juillet 2008 par le président de la République.

3. Les grandes lignes de la révision du 23 juillet 2008

Elles seront développées tout au long du présent volume, on en dégage ici seulement les grandes lignes.

	L'encadrement du pouvoir exécutif

	Aucun président de la République ne pourra accomplir plus de deux mandats consécutifs (Const., art. 6).
Des avis émis par les assemblées parlementaires sont requis pour les nominations auxquelles procède le président de la République (Const., art. 13).
Des garanties juridiques renforcées ont été mises en place afin d'encadrer la mise en œuvre des pouvoirs exceptionnels du président de la République, en vertu de l'article 16, en cas de crise grave menaçant la Nation et les institutions (Const., art. 16).
Interdiction est faite au président de la République de prononcer des grâces collectives (Const., art. 17).
Le chef de l'État pourra désormais s'exprimer directement devant le Congrès réuni spécialement. Cette faculté ouverte au président de la République peut être appréciée – ou non – comme un moyen de revaloriser la place du Parlement (Const., art. 18).

	L'organisation du Parlement

	La représentation des Français établis hors de France est désormais prévue non seulement au Sénat, mais également à l'Assemblée nationale (Const., art. 24) ce qui n'est pas forcément un progrès…
Le plafonnement du nombre de parlementaires et les garanties d'un « découpage » électoral transparent par la création d'une commission indépendante (Const., art. 24 et 25).
Les membres du gouvernement issus d'une des assemblées peuvent retourner y siéger lorsqu'ils démissionnent sans qu'il soit besoin d'organiser une élection partielle (Const., art. 25).
La reconnaissance d'un statut de l'opposition (Const., art. 4, 48 et 51. 1).
Le nombre des commissions permanentes est porté de six à huit (Const., art. 43).
Un partage de l'ordre du jour du Parlement de la Constitution est institué (Const., art. 48).
Une semaine de séance sur quatre est réservée par priorité à l'évaluation des politiques publiques et au contrôle de l'action du gouvernement (Const., art. 48).
Un jour de séance mensuel est réservé à un ordre du jour arrêté par chaque assemblée sur proposition des groupes d'opposition et des groupes minoritaires (Const., art. 48).

	La fonction législative

	Un domaine de la loi précisé et étendu au champ des lois de programmation (Const., art. 34).
La mission de favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles et sociales de la même façon qu'elle doit favoriser, depuis 1999, un égal accès aux mandats électoraux et fonctions électives (Const., art. 1er).
La ratification explicite des ordonnances prises sur le fondement de l'article 38 de la Constitution (Const., art. 38).
La loi fixe désormais les règles concernant « la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias » (Const., art. 34).
L'examen en séance publique des projets et propositions de loi s'effectue non plus, comme depuis 1958, sur la base du texte déposé par le gouvernement ou transmis par l'une des assemblées à l'autre, mais sur la base du texte tel qu'il sera issu des travaux de la Commission saisie au fond (Const., art. 42).
L'institution de délais minimaux d'examen et l'aménagement de la procédure accélérée (Const., art. 45).
Fixation au préalable de règles formelles de délai et de présentation des amendements (Const., art. 44).

	La fonction de contrôle

	Limitation de la procédure de l'article 49, alinéa 3 aux projets de loi de finances et de financement de la sécurité sociale ainsi qu'à un autre texte par session.
Information du Parlement sur toute intervention des forces armées dans les plus brefs délais, ainsi qu'une autorisation parlementaire pour toute intervention excédant quatre mois (Const., art. 35).
Des commissions d'enquête en matière de contrôle et d'évaluation (Const., art. 51-2).
Extension du champ des documents transmis et des documents sur lesquels les assemblées parlementaires peuvent prendre position par voie de résolution, et consécration de l'existence d'une commission chargée des questions européennes (Const., art. 88-4).
Consécration du rôle général d'assistance de la Cour des comptes au Parlement en matière de contrôle de l'action du gouvernement (Const., art. 47-2).
Droit de résolution (Const., art. 34-1).

	La participation des citoyens

	La création d'un référendum d'initiative conjointe – parlementaires et citoyens – (Const., art. 11).
L'élargissement du domaine référendaire aux questions environnementales (Const., art. 11).
Référendum rendu facultatif sur les futurs élargissements de l'Union européenne (Const., art. 88-5).
L'élargissement des missions du Conseil économique et social : sa saisine directe par voie de pétition et élargissement de sa compétence aux questions d'environnement (Const., art. 69).

	La protection des droits

	L'extension des compétences du Conseil constitutionnel (question prioritaire de constitutionnalité) : possibilité de demander que la juridiction qui juge l'affaire d'un justiciable puisse transmettre à la juridiction suprême de son ordre une question sur la constitutionnalité d'une disposition législative dont l'application lui est opposée. Si le Conseil d'État ou la Cour de cassation estime que cette question est sérieuse et nouvelle, alors cette juridiction suprême pourra la transmettre au Conseil constitutionnel. Si ce dernier constate le caractère inconstitutionnel de la disposition en cause, alors sa décision vaudra pour tous, erga omnes, et la disposition disparaîtra de l'ordre juridique (Const., art. 61-1).
La réforme du Conseil supérieur de la magistrature : suppression de la présidence et de la vice-présidence de droit par le président de la République et le garde des Sceaux ; majorité de personnalités extérieures à la magistrature en son sein ; possibilité au justiciable de saisir le CSM dans les conditions prévues par une loi organique (Const., art. 65).
La mise en place d'un Défenseur des droits ayant compétence pour connaître des réclamations de toute personne s'estimant lésée par le fonctionnement d'un service public (titre XI bis nouveau).

	Des valeurs partagées

	La loi, à l'instar de l'accès aux responsabilités politiques, peut favoriser un égal accès aux responsabilités professionnelles et sociales (Const., art. 1er).
La diversité des opinions : la loi doit s'attacher à garantir la participation des partis et groupements politiques à la vie démocratique de la Nation et la participation équitable des partis (Const., art. 4).
La diversité linguistique : les langues régionales appartiennent au patrimoine de la Nation (Const., art. 75-1) ; la République participe désormais au développement de la solidarité et de la coopération entre les États et les peuples ayant le français en partage (Const., art. 87).




4. La poursuite de la réflexion constitutionnelle : la commission Jospin (2012), la commission Bartolone (2015) et les projets de révision du président Macron (2018-2019)

a. La commission Jospin.

Créée à l'initiative du président Hollande, la Commission de rénovation et de déontologie de la vie publique présidée par Lionel Jospin, ancien Premier ministre, a été constituée par le décret no 2012-875 du 16 juillet 2012. Ses propositions ont été remises au président de la République le 9 novembre 2012 :

« I. Une représentation politique rénovée

Chapitre 1. Une élection présidentielle modernisée

	Proposition no 1
	Instaurer un parrainage des candidats à l'élection présidentielle par les citoyens.

	Proposition no 2
	Modifier les modalités de calcul du remboursement public.

	Proposition no 3
	Substituer la règle de l'équité à celle de l'égalité pour les temps de parole des candidats pendant la période “intermédiaire”.

	Proposition no 4
	Fixer à 20 heures la fermeture des bureaux de vote sur l'ensemble du territoire métropolitain.

	Proposition no 5
	Avancer dans l'année la tenue de l'élection présidentielle et des élections législatives.

	Proposition no 6
	Réduire le délai entre l'élection présidentielle et les élections législatives.




Chapitre 2. Un Parlement plus représentatif

	Proposition no 7
	Introduire une part de proportionnelle pour l'élection des députés.

	Proposition no 8
	Réformer les modalités de l'élection des députés représentant les Français de l'étranger.

	Proposition no 9
	Éviter les seconds tours à un seul candidat dans le cadre du scrutin majoritaire.

	Proposition no 10
	Assurer une représentation plus juste des collectivités territoriales au Sénat par une pondération des voix des grands électeurs et retirer les députés du collège électoral.

	Proposition no 11
	Étendre le recours au scrutin proportionnel pour l'élection des sénateurs.

	Proposition no 12
	Abaisser à 18 ans l'âge minimal d'éligibilité au Sénat.

	Proposition no 13
	Compléter les effets de l'extension de la proportionnelle sur le respect de la parité en renforçant le dispositif de modulation des aides financières aux partis politiques.




II. Un exercice des responsabilités exemplaire

Chapitre 1. Une rupture avec la pratique du cumul des mandats

	Proposition no 14
	Interdire le cumul de fonctions ministérielles avec l'exercice de tout mandat local.

	Proposition no 15
	Rendre incompatible le mandat de parlementaire avec tout mandat électif autre qu'un mandat local simple à compter des prochaines élections locales.




Chapitre 2. Un statut juridictionnel du chef de l'État et des ministres plus respectueux du principe d'égalité

	Proposition no 16
	Mieux affirmer le caractère politique de la procédure de destitution du président de la République.

	Proposition no 17
	Mettre fin à l'inviolabilité du président de la République en matière pénale.

	Proposition no 18
	Mettre fin à l'inviolabilité du président de la République en matière civile.

	Proposition no 19
	Supprimer la Cour de justice de la République.




Chapitre 3. Une stratégie globale de prévention des conflits d'intérêts

	Proposition no 20
	Renforcer le régime des incompatibilités pour les membres du gouvernement.

	Proposition no 21
	Prévoir pour les membres du gouvernement une obligation légale de souscrire une déclaration d'intérêts et d'activités.

	Proposition no 22
	Prévoir pour les membres du gouvernement une obligation légale de donner un mandat de gestion de leur patrimoine mobilier.

	Proposition no 23
	Étendre aux ministres le contrôle des départs vers le secteur privé et vers certains organismes publics et incriminer la prise illégale d'intérêts à l'issue des fonctions gouvernementales.

	Proposition no 24
	Étendre aux collaborateurs du président de la République et aux membres des cabinets ministériels les règles d'incompatibilité applicables aux agents publics.

	Proposition no 25
	Prévoir pour les collaborateurs du président de la République et pour les membres des cabinets ministériels une obligation légale de souscrire une déclaration d'intérêts et d'activités.

	Proposition no 26
	Prévoir une obligation légale de souscrire une déclaration d'intérêts et d'activités pour les titulaires d'emplois supérieurs de l'État particulièrement exposés au risque de conflit d'intérêts.

	Proposition no 27
	Améliorer l'efficacité du contrôle relevant actuellement de la Commission de déontologie de la fonction publique : modifier les conditions de saisine d'office et étendre le champ du contrôle aux départs vers tous les organismes publics exerçant une activité économique.

	Proposition no 28
	Harmoniser et renforcer le régime des déclarations d'intérêts et d'activités applicable aux membres des collèges et responsables des autorités administratives indépendantes.

	Proposition no 29
	Étendre aux départs vers tous les organismes publics exerçant une activité économique le champ du contrôle relevant actuellement de la Commission de déontologie de la fonction publique pour les membres des collèges et responsables des autorités administratives indépendantes.

	Proposition no 30
	Prévoir une obligation légale de déclaration d'intérêts et d'activités pour les parlementaires.

	Proposition no 31
	Renforcer le régime des incompatibilités professionnelles applicable aux parlementaires.

	Proposition no 32
	Supprimer la catégorie des membres de droit du Conseil constitutionnel et interdire l'exercice de toute activité de conseil à ses membres.

	Proposition no 33
	Créer une Autorité de déontologie de la vie publique.

	Proposition no 34
	Confier à l'Autorité de déontologie de la vie publique un rôle de validation des règles de bonne conduite applicables aux représentants d'intérêts.

	Proposition no 35
	Mettre en place un dispositif ouvert d'“alerte éthique” ».




On aura l'occasion de revenir sur ces propositions qui, sur le plan institutionnel, s'inscrivent pour la plupart dans la continuité des propositions inabouties du comité Balladur mais innovent en matière de déontologie de la vie publique. Deux voies s'offraient au gouvernement pour traduire ces propositions en dispositions juridiques : la voie constitutionnelle et la voie législative (ordinaire ou organique).
En ce qui concerne la voie constitutionnelle, faute de majorité des 3/5e au Congrès – prévisible –, seuls quatre projets de loi tendant à réviser la Constitution ont été présentés le 13 mars 2013 en Conseil des ministres. Ces projets portaient sur la réforme du Conseil supérieur de la magistrature, la démocratie sociale, la responsabilité juridictionnelle du président de la République et des membres du gouvernement, ainsi que sur les incompatibilités applicables à l'exercice de fonctions gouvernementales et la composition du Conseil constitutionnel. Finalement, seule la réforme du Conseil supérieur de la magistrature fut discutée au Parlement, mais le gouvernement dut l'enterrer face aux réticences du Sénat, tant la réunion d'une majorité des 3/5e paraissait illusoire.
En revanche, plusieurs propositions, plus ou moins altérées, ont pu aboutir par la voie législative. C'est le cas des réformes relatives à l'élection des sénateurs : les lois des 23 juillet et 2 août 2013 étendent le scrutin proportionnel aux départements de trois sénateurs et plus, augmentent le nombre de délégués pour les grandes villes et modifient la représentation sénatoriale des Français établis hors de France. Il en va de même pour l'interdiction du cumul des mandats qu'organisent deux lois organiques du 14 février 2014 qui n'entreront toutefois en vigueur qu'à compter du 31 mars 2017 : sera alors interdit le cumul de fonctions exécutives locales avec le mandat de député, de sénateur ou de représentant au Parlement européen. Enfin, si la réforme constitutionnelle du Conseil supérieur de la magistrature a été avortée, une loi du 25 juillet 2013, dans un esprit sensiblement proche de la commission Jospin, a modifié les rapports entre le ministère public et le garde des Sceaux, en limitant le pouvoir hiérarchique de ce dernier : le ministre de la Justice ne peut adresser désormais que des instructions générales au parquet et non plus des instructions individuelles sur des affaires déterminées.
Dans le prolongement des conclusions de la commission Jospin, et à la suite de « l'affaire Cahuzac », plusieurs lois relatives à la moralisation et à la transparence de la vie publique ont été adoptées. Il s'agit tout d'abord des lois organique et ordinaire du 11 octobre 2013, qui instaurent une Haute autorité pour la transparence de la vie publique – à l'origine du contrôle fiscal qui a conduit à la démission du secrétaire d'État chargé du commerce extérieur, Thomas Thévenoud, en septembre 2014 –, présidée par Jean-Louis Nadal, chargée de contrôler les déclarations de patrimoine et d'intérêt remises en début et en fin de mandat par les membres du gouvernement, les parlementaires nationaux et européens et d'autres titulaires de fonctions électives ou politiques importantes. Elles prévoient par ailleurs la mise en place d'un système répressif (amende, inéligibilité) en cas d'infraction portant atteinte à la moralité publique (corruption, trafic d'influence, fraude électorale ou fraude fiscale) et un système de déport pour éviter tout conflit d'intérêts. Enfin, les lois organique et ordinaire du 6 décembre 2013 instaurent un parquet financier, avec à sa tête un procureur de la République financier près le tribunal de grande instance de Paris – à compétence nationale toutefois –, et confortent les dispositions en matière de lutte contre la fraude fiscale en aggravant les peines et en renforçant les pouvoirs de l'administration fiscale.

b. La commission Bartolone

« Restaurer le lien entre les citoyens et leurs représentants », tel était l'objet du groupe de travail sur l'avenir des institutions, présidé par le président de l'Assemblée nationale Claude Bartolone. Le rapport qui en est issu a été adopté par l'Assemblée nationale le 2 octobre 2015. Intitulé « Refaire la démocratie », il formule 17 propositions parmi lesquelles on retiendra les suivantes :

	Élection du président de la République pour un septennat non renouvelable (proposition no  7).

	Réduction du nombre de parlementaires : de 577 à 400 pour les députés, et de 348 à 200 pour les sénateurs (proposition no  9).

	Introduction d'une de proportionnelle à l'Assemblée nationale : au moins la moitié des députés seraient élus au scrutin proportionnel (proposition no  3).

	Limitation à trois du nombre de mandats identiques successifs des élus (proposition no  1).

	Fusion du Sénat avec le Conseil économique, social et environnemental (CESE) comme l'avait souhaité le général de Gaulle en 1969. La nouvelle assemblée conserverait une compétence législative, ses missions étant concentrées vers l'évaluation et le contrôle (proposition no  10).

	Création d'un statut de « personnel protégé » pour les salariés du secteur privé qui souhaitent accéder à des responsabilités politiques (proposition no  2).

	Institution d'un référendum d'initiative populaire (proposition no  4).

	Enfin, le rapport propose de renforcer l'indépendance de la justice en inscrivant dans la Constitution que le Conseil supérieur de la magistrature est le garant de cette indépendance en lieu et place du président de la République. Il recommande d'accroître l'indépendance du parquet en rompant le lien de subordination hiérarchique qui le soumet au garde des Sceaux (proposition no  15).




c. Les projets de révision du président Macron

Sous le mandat du président Macron, un premier projet de loi constitutionnelle a été présenté le 4 mai 2018, dont la philosophie d'ensemble reposait sur la volonté d'abaisser les droits du Parlement. En dehors d'une révision de façade, actant des mesures accessoires qui font désormais l'objet d'un consensus (réforme du Conseil supérieur de la magistrature ; suppression de la Cour de justice de la République ; suppression des anciens présidents de la République de la catégorie des membres de droit au Conseil constitutionnel), le projet entendait revenir sur les acquis de la révision de 2008 en donnant davantage de place au Gouvernement dans le processus législatif : encadrement du droit d'amendement, élargissement du droit d'inscription prioritaire des textes gouvernementaux à l'ordre du jour, procédure « plus accélérée » en cas d'échec de la commission mixte paritaire, navette réduite à la portion congrue, etc. Cette révision devait s'accompagner d'un projet de loi organique et d'un projet de loi ordinaire visant à réduire le nombre des parlementaires de 30 %, à introduire la représentation proportionnelle aux élections législatives à hauteur de 15 % des sièges, et à limiter le cumul des mandats dans le temps à trois mandats consécutifs pour les députés, les sénateurs et les exécutifs locaux.

Face à l'hostilité du Sénat qui doit donner son accord à toute révision constitutionnelle – y compris pour décider de la modification du nombre de parlementaires pouvant saisir le Conseil constitutionnel – en vertu de l'article 89 de la Constitution, ce projet d'ensemble a capoté.

Un nouveau texte a été déposé en juin 2019, expurgé des dispositions relatives à la procédure législative accompagné d'une réduction de 25 % du nombre de parlementaires, d'une dose de 20 % de proportionnelle et d'une réforme du Conseil économique social et environnemental, rebaptisé pompeusement « Chambre de la participation citoyenne ».

Rappelons qu'une réforme électorale doit être aoptée au moins un an avant la tenue des élections y afférant et que toute modification du mode de scrutin appelle un redécoupage électoral qui prend, a minima, six mois en pratique.

La crise sanitaire et le temps passant ont eu raison de ce deuxième ensemble de réformes institutionnelles.

Enfin, une révision du Préambule de la Constitution concernant l'environnement en janvier 2021 n'a pas recueilli l'accord des deux Assemblées, et a été abandonné (v. ss 11 s).

SECTION 4 
LA NATURE DU RÉGIME

La nature du régime a soulevé, depuis l'origine, bien des controverses et le vocable de « présidentialisation » ne suffit pas à caractériser juridiquement la Ve République. Si l'on pensait avoir installé en 1958 un régime parlementaire authentique, force est de constater que l'élection du président de la République au suffrage universel direct en a altéré le principe. Il reste qu'une majorité de la doctrine continue d'adopter ce qualificatif pour désigner la Ve République, quitte à l'inscrire dans le cadre des « régimes parlementaires majoritaires ». Plusieurs concepts ont cependant été proposés pour qualifier autrement la Ve République. Nous reprendrons ici de façon synthétique des observations déjà formulées en conservant un doute méthodologique sur l'intérêt des typologies dès lors qu'elles visent à rendre compte d'une réalité et non à constituer un simple cadre abstrait d'analyse (v. Droit constitutionnel contemporain, tome 1, Théorie générale. Les régimes étrangers, Dalloz, 2015, chap. 4).

A. Une nature controversée
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À lire le texte même de la Constitution, la Ve République posséderait toutes les marques du « régime parlementaire » selon la classification traditionnelle, laquelle se fonde sur l'existence de « moyens d'action réciproques ». Plus précisément, la lettre du texte constitutionnel désignerait un régime parlementaire « dualiste » (ou « orléaniste », en référence à la Monarchie de Juillet) dans lequel, si le pouvoir exécutif est responsable devant la représentation nationale (la motion de censure de l'article 49), il peut toutefois prononcer la dissolution de la chambre basse du Parlement (droit de dissolution de l'article 12).
Mais la lettre doit nécessairement être mise en perspective avec la pratique politique des institutions : l'apparition du fait majoritaire, l'élection du président de la République au suffrage universel, la concordance des majorités parlementaires et présidentielles ainsi que l'alignement de leurs mandats respectifs ont contribué à neutraliser la responsabilité politique du Gouvernement devant le Parlement. Avec cette évolution, la qualification de « parlementaire » devenait anachronique.

B. Un régime présidentiel dualiste
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D'autres qualifications ont été avancées, qui retiennent davantage la source du pouvoir comme véritable critère de définition d'un régime politique. Ainsi, dans un régime parlementaire le pouvoir émane de l'Assemblée à laquelle l'exercice de la souveraineté est délégué pour un temps. Dans le régime présidentiel, chacun, président et Assemblées, détient, en vertu d'un mandat du peuple, une délégation et des compétences particulières pour l'exercice de la souveraineté.
En adoptant des critères plus politiques et organiques que juridiques, on aperçoit clairement que la structure de la Ve République correspond mieux à l'hypothèse du régime présidentiel, ce d'autant mieux qu'on s'accorde à souligner que le centre de gravité des régimes politiques s'est déplacé du Parlement vers l'exécutif. Certains auteurs ont alors proposé de qualifier la Ve République de régime « semi-présidentiel », mais cette qualification est assez malheureuse, puisqu'elle suggère l'idée d'un régime présidentiel « dégradé », en-dessous, en quelque sorte, du véritable régime présidentiel incarné par l'exemple américain. Or, à bien des égards, le président de la République en France dispose de compétences plus importantes que son homologue américain.
Plus précisément, en s'attachant, après la source du pouvoir, à son ordonnancement, le régime présidentiel américain peut être qualifié de moniste puisque le pouvoir exécutif y est confié tout entier au chef de l'État, absorbant les fonctions de chef de gouvernement dont les membres ne sont responsables que devant lui et non devant le Congrès. Comme l'a montré, le premier, Jean-Louis Quermonne, la notion de dualisme n'a jamais été transposée au concept de régime présidentiel. Rien n'interdit de le faire, à plus forte raison que le dualisme de l'exécutif constitue la singularité du régime de la Ve République. Et dans les différentes conjonctures (cohabitation ou concordance des majorités présidentielle et parlementaire), le dualisme du pouvoir reste une variable indépendante de la compréhension du régime. C'est pourquoi la notion de régime présidentiel dualiste rend compte à la fois de la structure de la Ve République en même temps qu'elle intègre les variations de la pratique institutionnelle à laquelle elle a donné lieu depuis sa création.
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TITRE INTRODUCTIF 
Préambule et article 1er
SECTION 1 
LE PRÉAMBULE

Préambule
« Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le Préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement de 2004.
En vertu de ces principes et de celui de la libre détermination des peuples, la République offre aux territoires d'outre-mer qui manifestent la volonté d'y adhérer des institutions nouvelles fondées sur l'idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité et conçues en vue de leur évolution démocratique. »
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Le second alinéa du Préambule n'a plus aujourd'hui de pertinence juridique après la disparition de la Communauté française associant la France et les États de son empire colonial, du fait de l'indépendance de tous les États membres acquise en 1960. Ce n'est cependant qu'en 1995 que les dispositions constitutionnelles la concernant sont officiellement abrogées pour laisser place au présent alinéa auquel le Conseil constitutionnel se référera une seule fois pour fonder la consultation de la population sur l'avenir de Mayotte (Cons. const., déc. no  2000-428 DC, 4 mai 2000, cons. 6). Depuis lors, la révision constitutionnelle de 2003 a trouvé une assise spécifique à ces consultations (art. 72).
Le premier alinéa est évidemment essentiel puisque la référence à la Déclaration de 1789 (DDHC) au Préambule de 1946 et désormais à la Charte de l'environnement de 2004 adossée à la Constitution par la révision institutionnelle du 28 février 2005 forment le socle sur lequel le Conseil constitutionnel fonde le contrôle de constitutionnalité depuis la fameuse décision du 16 juillet 1971 (Cons. const., déc. no  71-44 DC, 16 juill. 1971, dite « Liberté d'association »). La question de l'opportunité d'inscrire de nouveaux principes dans le Préambule de la Constitution a été débattue en 2008, à l'occasion de la mise en place d'un comité de réflexion présidé par Simone Veil (Redécouvrir le Préambule de la Constitution, La Documentation française, 2008), mais ce comité y a répondu par la négative. On étudiera ces textes plus loin de façon générale et détaillée dans les annexes au présent manuel.

SECTION 2 
L'ARTICLE 1ER DE LA CONSTITUTION OU LES PRINCIPES FONDAMENTAUX DE LA RÉPUBLIQUE

Article 1er de la Constitution
« La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée.
La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. »
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L'article 1er est un « Préambule prolongé » (René Cassin) issu de l'article 2 de la version initiale de la Constitution de 1958 dans laquelle l'article 1er instituait une Communauté entre la France et les peuples d'outre-mer. Ce dernier article fut abrogé en 1995 et l'article 2 devint l'article 1er. Il contient la plupart des principes fondamentaux de la Ve République, nonobstant son Préambule (v. Annexes), qui forgent l'identité constitutionnelle de la France. Sur le fond, le principe d'indivisibilité est ancien et figure dans la première Constitution écrite française de 1791 – « le Royaume est un et indivisible » – et réaffirmé depuis lors dans les Constitutions républicaines. Il a pour corollaire qu'il n'existe qu'un seul peuple régi par les mêmes lois sur un même territoire, ce qui n'interdit pas pour autant l'autodétermination. Il en va de même du principe d'égalité, déjà présent à l'article VI de la DDHC de 1789, son corollaire étant ici l'interdiction de toute discrimination fondée sur l'origine, le sexe, la race ou la religion. La dernière phrase de l'alinéa 1er résulte de la réforme constitutionnelle du 28 mars 2003 consacrée à la décentralisation. Quant au 2e alinéa relatif à l'égal accès des hommes et des femmes aux responsabilités, au sens large du mot, dans sa version actuelle, il résulte de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008. Toute dérogation à ces principes doit résulter de la volonté expresse du pouvoir constituant.

A. Le projet de révision du Préambule relatif à l'environnement

Un projet de loi constitutionnelle a été déposé le 20 janvier 2021, à la suite des travaux de la Convention citoyenne sur le climat, et visait à insérer après la troisième phrase du premier alinéa la disposition suivante : « [La France] garantit la préservation de l'environnement et de la diversité biologique et lutte contre le dérèglement climatique. » Le Sénat s'est opposé à « constitutionnaliser l'incertitude » selon la formule de son président de la commission des lois, M. François-Noël Buffet. En effet, le vocable garantir avait des effets juridiques incertains comme l'avait souligné le Conseil d'Etat. In fine, le Sénat a proposé la formule suivante : « La France préserve l'environnement ainsi que la diversité biologique et agit contre le dérèglement climatique dans les conditions prévues par la Charte de l'environnement de 2004. » Le gouvernement ayant refusé tout compromis, ce projet de révision a été abandonné.

B. L'indivisibilité de la République
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Le mot « république » vient du latin res publica qui signifie au sens propre « chose publique » et désigne l'intérêt général puis le gouvernement, la politique et enfin l'État. Au sens moderne, la République désigne par principe un régime politique – à l'inverse de la Monarchie – où la transmission du pouvoir n'est pas héréditaire. Quant à la « tradition républicaine », le Conseil constitutionnel considère qu'elle « ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens de l'alinéa premier du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 » (Cons. const., déc. no  2008-563 DC, 21 févr. 2008, cons. 2 et 3).

1. Un seul peuple

C'est parce que la République est indivisible que le peuple français est un. Notons d'emblée que cette notion a prêté à hésitation dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel dès lors que les termes « peuple » et « populations » peuvent parfois être confondus. Dans sa décision du 9 mai 1991 sur le statut de la Corse, il a considéré que « la Constitution de 1958 distingue le peuple français des peuples d'outre-mer auxquels est reconnu le droit à la libre détermination, que la référence faite au peuple français figure d'ailleurs depuis deux siècles dans de nombreux textes constitutionnels ; qu'ainsi le concept juridique de peuple français a valeur constitutionnelle » (Cons. const., décis. no  91-290 DC, cons. 12 et 13). C'est pourquoi il a jugé contraire à celle-ci la mention faite par le législateur du « peuple Corse, composante du peuple français […] composé de tous les citoyens Français sans distinction d'origine, de race ou de religion » (Cons. const., décis. no 91-290 DC, 9 mai 1991, Loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse, cons. 13). Le Conseil a ainsi refusé la conception d'une France multiculturelle, mosaïque d'identités diverses prétendant chacune à des droits particuliers. C'est aussi dans cet esprit que le Conseil constitutionnel a censuré (Cons. const., décis. no 2000-435 DC, 7 déc. 2000, cons. 8), dans la loi pour l'orientation de l'outre-mer, la référence « au pacte qui unit l'outre-mer à la République » comme étant contraire au principe d'indivisibilité. De même, pour clore le débat sémantique, lors de la réforme constitutionnelle de 2003 portant sur la décentralisation, a été adjointe de l'expression « La République reconnaît, au sein du peuple français, les populations d'outre-mer, dans un idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité » (Const., art. 72-3, al. 1er), populations d'outre-mer qui ne sont donc clairement que des composantes du peuple français.

2. Une seule loi pour un même territoire

Associé à l'exercice de la souveraineté nationale affirmée à l'article 3 de la Constitution, le principe d'indivisibilité s'oppose à la reconnaissance de tout pouvoir normatif autonome aux collectivités territoriales mais aussi de pouvoir d'auto-organisation propre. Il exclut ainsi tout système fédéral. Et si lors la révision constitutionnelle de 2003, l'article 1er de la Constitution a été complété par la phrase : « Son organisation est décentralisée », cet ajout ne remet aucunement en cause le principe d'indivisibilité de la République.

Le Conseil constitutionnel est très attentif à tout démembrement du pouvoir normatif national. Il a considéré « qu'en ouvrant au législateur, fût-ce à titre expérimental, dérogatoire et limité dans le temps, la possibilité d'autoriser la collectivité territoriale de Corse à prendre des mesures relevant du domaine de la loi, la loi déférée [était] intervenue dans un domaine qui ne relève que de la Constitution » (Cons. const., décis. no 2001-454 DC, 17 janv. 2002, cons. 21). La réforme constitutionnelle du 28 mars 2003 a néanmoins permis, mais encadré strictement, le droit à l'expérimentation. Auparavant, s'agissant de la Nouvelle-Calédonie, par dérogation au principe d'indivisibilité depuis la révision constitutionnelle de 1999, lui a été conféré un pouvoir normatif initial lui permettant d'adopter des « lois de pays » et dont la conformité à la Constitution est contrôlée par le Conseil constitutionnel (L. org. no 99-209, 19 mars 1999).

3. Indivisibilité et autodétermination

Le territoire de la République est indivisible mais non intangible : un droit de sécession est ainsi admis et c'est au nom du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes que la Constitution de 1958 a laissé à ses anciennes colonies africaines le choix, pendant un temps donné, de se déterminer librement, optant pour l'indépendance ou l'association dans le cadre d'une « Communauté française » (après l'indépendance de ces États, ces dispositions sont devenues caduques). Par la suite, le principe d'autodétermination a été appliqué dans plusieurs cas : l'Algérie (en 1961 et 1962), Djibouti, les Comores (en 1985 et 1987), la Nouvelle-Calédonie (en 1988). Le Conseil constitutionnel statuant sur le référendum d'autodétermination en Nouvelle-Calédonie a précisé que « le droit à l'autodétermination devait être rattaché au Préambule de la Constitution, à savoir aux principes de la libre détermination des peuples et de la libre manifestation de leur volonté (ayant) valeur constitutionnelle » (Cons. const, déc. no  87-226 DC, 2 juin 1987, cons. 5).

Notons que cette autodétermination ne s'oppose donc pas au principe d'indivisibilité de la République et d'intégrité de son territoire puisque « nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire n'est valable sans le consentement des populations intéressées » (Const., art. 53.3). Le Conseil constitutionnel a ainsi décidé (Cons. const., décis. no 75-59, 30 déc. 1975, autodétermination des Comores, cons. 2 et 5) que l'exercice de ce droit s'apparentait à une cession de territoire, organisée par une loi et recueillant l'assentiment des populations par une consultation référendaire, et non à une « sécession », celle-ci n'étant pas prévue explicitement par la Constitution. Dans sa décision du 4 mai 2000 au sujet de Mayotte, le Conseil constitutionnel a assimilé le droit à consultation, qui ne lie pas en droit le législateur. Il est désormais régi par le nouvel article 72-4 de la Constitution (Cons. const., décis. no  2000-428 DC, 4 mai 2000, cons. 5 et 6).

C. Le principe de laïcité
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La définition la plus claire de ce principe émane du Conseil constitutionnel, éclairée par la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH) et mise en œuvre par le Conseil d'État, lequel l'a qualifié de principe fondamental reconnu par les lois de la République (CE 6 avr. 2001, Syndicat national des enseignants du second degré, req. no 219379).
Dans sa fameuse décision du 19 novembre 2004, relative au traité établissant une Constitution pour l'Europe, le Conseil constitutionnel indique : « En vertu de l'article 1er de la Constitution, la France est une République laïque. Cette disposition interdit à quiconque de se prévaloir de ses croyances religieuses pour s'affranchir des règles légales régissant les relations mutuelles entre personnes de droit public et particuliers » (Cons. const., décis. no 2004-505 DC, 19 nov. 2004, cons. 18). Sur ce point, la Charte des droits fondamentaux et les explications du praesidium qui l'accompagnent précisent que le droit garanti par l'article II-70 a le même sens et la même portée que celui garanti par l'article 9 de la Convention européenne des droits de l'homme. Le Conseil renvoie à un arrêt (CEDH 29 juin 2004, Leyla Sahin c/ Turquie, req. no  4774/98) par lequel la Cour européenne des droits de l'homme a jugé que l'interdiction faite, en application du principe de laïcité, aux étudiantes turques d'avoir la tête couverte n'est pas contraire à l'article 9 de la Convention. Le Conseil constitutionnel – qui vise cette décision – en déduit que le principe de la liberté de pensée, de conscience et de religion énoncé par le traité établissant une Constitution pour l'Europe n'est donc pas en contradiction avec l'article 1er de la Constitution française. Toutefois, le Conseil constitutionnel s'est appuyé sur les travaux préparatoires du projet de Constitution du 27 octobre 1946 relatifs à son article 1er et sur ceux du projet de la Constitution du 4 octobre 1958 qui a repris la même disposition. En proclamant que la France est une « République […] laïque », la Constitution n'a pas ainsi entendu remettre en cause les dispositions législatives ou réglementaires particulières applicables dans plusieurs parties du territoire de la République lors de l'entrée en vigueur de la Constitution et relatives à l'organisation de certains cultes et, notamment, à la rémunération des ministres du culte. Il a donc été déclaré conforme à la Constitution le maintien en Alsace-Moselle de la loi du 18 germinal an X, relative à l'organisation des cultes (Cons. const., décis. no  2012-297 QPC, 21 févr. 2013, Association pour la promotion et l'expansion de la laïcité) dès que par la même décision, le principe de laïcité fait partie de droits et libertés que la Constitution garantit.

D. Le principe d'égalité
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Le principe inscrit dans le Préambule (v. nos développements à l'art. VI de la DDH, en Annexes) ne peut faire l'objet de dérogations sauf volonté expresse du pouvoir constituant. Ces dérogations ont été instaurées afin de favoriser la parité et, de façon très différente, d'autoriser certaines exceptions dans les territoires d'outre-mer. Leur mise en œuvre fait l'objet d'un contrôle strict de la part du Conseil constitutionnel.

1. Les sources multiples du principe d'égalité

Affirmé par l'article 6, le principe d'égalité conditionne l'exercice de tous les autres droits. Il est contenu dans la Déclaration de 1789, aux articles 1er (égalité en général), 6 (égalité dans l'accès aux emplois publics), 13 (égalité devant les charges publiques). Quant au Préambule de la Constitution de 1946, il « proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ». Les principes politiques et sociaux « particulièrement nécessaires à notre temps » en sont le corollaire : égalité entre les sexes (al. 3), non-discrimination à l'emploi (al. 5), égal accès à la santé, à l'instruction, à la formation et à la culture (al. 11 et 13), égalité et solidarité devant les charges qui résultent des calamités nationales (al. 12). Enfin, il tire aussi sa source, et sans doute en premier lieu, de l'article 1er de la Constitution de 1958, qui affirme le principe d'indivisibilité de la République. Pour autant, le Conseil constitutionnel, dans sa jurisprudence, se fonde principalement sur les articles 6 et 13 de la DDHC ainsi que sur les articles 1 et 3 de la Constitution. D'ailleurs, c'est en se fondant sur le principe de l'égalité devant la loi et celui de l'égalité devant les charges publiques, que le Conseil constitutionnel lui a reconnu valeur constitutionnelle (Cons. const. 12 juill. 1979, décis. no 79-107 DC, Ponts à péages, cons. 4). Ces multiples sources font qu'il est, parmi les droits et libertés, celui le plus souvent invoqué devant le Conseil constitutionnel.
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